	Checklist - admissibilité codes de conduite nationaux et transnationaux

	Nous vous recommandons de contacter l’APD pour toutes questions ou doutes éventuels sur votre projet de code avant de le soumettre officiellement. Une fois le code soumis, l’APD est formellement tenue de rendre un avis public positif ou négatif sur le code tel que vous l’avez introduit. Nous vous renvoyons également aux éléments d’informations disponibles sur notre bloc thématique « Code de conduite ».



Une checklist, pourquoi ? 
· S’assurer que le code de conduite remplit tous les critères requis pour gagner du temps et que l’APD puisse procéder à l’examen substantiel du code le plus rapidement possible. Si votre code ne répond pas aux critères d’admissibilité, l’APD ne sera pas en mesure d’accepter le code et vous devrez réintroduire une nouvelle demande.
	Critères d’admissibilité du code de conduite
	OUI
	NON

	1. Représentativité. L’association démontre qu’elle représente les responsables de traitement et/ou sous-traitants du secteur d’activité pour lequel le code de conduite est proposé (pourcentage de membres du secteur d’activité représentés, expérience dans le secteur etc.) 
	
	

	2. Note introductive. Le code de conduite proposé contient une présentation claire et succincte portant sur :

· une  explication sur la valeur ajoutée apportée par le code de conduite au RGPD  

· le champ d’application matériel du code de conduite : 
· une explication claire et concise du secteur d’activité ;
· qui sont les membres du code et est-ce qu’ils agissent en qualité de responsable de traitement ou sous-traitant ;
· quels sont les traitements concernés par le code ;
· qui sont les personnes concernées susceptible d’être affectées par le code de conduite  (exemple : employés, enfants etc.) ;
· quelles sont les catégories de données (exemple : catégories spéciales, données ressources humaines etc..) 

· le champs d’application territorial du code de conduite : 
· Le code de conduite est-il national ou transnational (voir l’annexe n°1 des lignes directrices n°01/2019). 
· Uniquement si le code de conduite est transnational :
· quelles sont les autorité de protection des données concernées ?  
· [bookmark: _GoBack]L’association a joint  la justification qui selon les critères listés à l’annexe n°2 des lignes directrices n°01/2019 désigne l’APD comme autorité compétente pour examiner le code de conduite.
· Une version du code en anglais 
	
	

	3. Organisme de supervision accrédité. Le code de conduite désigne l’organisme accrédité (interne ou externe) qui le supervisera. La demande d’accréditation doit intervenir au moment de la soumission du projet de code à cette même APD. Exception faite des codes de conduite « publics » qui couvrent des traitements effectués par des autorités et organismes publics pour lesquels il n’est pas obligatoire de désigner un organisme de supervision. Vous demeurez toutefois tenus dans ce cas de prévoir des mécanismes de contrôle visant à assurer la supervision d’un code (voyez le point 4).
	
	

	4. Mécanismes de contrôle. Le code de conduite doit contenir des mécanismes permettant de veiller au respect des dispositions du code de conduite par les membres du code (par exemple des mécanismes d’audit ou des formes de rapportage) 
	
	

	5.  Consultation. L’association qui soumet le code de conduite peut démontrer qu’elle a consulté les parties intéressées (personnes concernées, membres du code de conduite etc…) et tenu compte de leurs observations. 
Si l’association n’a pas consulté les parties prenantes, l’absence de consultation est justifiée.  
	
	

	6.Législation nationale. L’association qui soumet le code de conduite confirme que le code est conforme à la législation nationale des pays dans le(s)quel(s) le code de conduite s’applique(en matière de protection des données mais également relative au(x) secteur(s) d’activité spécifique(s) régulé(s) par le code de conduite)
	
	



